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Avis délibéré en date du 30 juillet 2020
de la Mission régionale d’autorité environnementale 

sur le projet d’aménagement des Groues
à Nanterre (Hauts-de-Seine)

Synthèse de l’avis

Le présent avis porte sur le projet d’aménagement des Groues à Nanterre (Hauts-de-Seine). Il est émis dans le 
cadre d’une demande d’autorisation environnementale, portée par l’Établissement public Paris La Défense.

Ce projet est mis en œuvre dans le cadre d’une zone d’aménagement concerté (ZAC), créée par arrêté préfectoral 
du 28 décembre 2016. Il a donné lieu à une déclaration d’utilité publique (DUP) par arrêté préfectoral du 31 juillet  
2019. Selon le dossier d’autorisation environnementale, la ZAC des Groues recouvre un territoire de 65 hectares et 
vise à développer un programme mixte de constructions de l’ordre de 577 500 m² de surface de plancher à majorité 
résidentielle (environ 288 000 m² de logements, soit près de 4 500 logements).

Dans le cadre de la procédure de création de la ZAC, l’autorité environnementale (préfet de région) a émis un avis 
en date du 19 juin 2016. Les principales recommandations dans cet avis portaient ainsi sur les points suivants :
- Le périmètre est concerné en grande partie par un risque de mouvement de terrain lié à la présence d’anciennes 
carrières.  La  prise  en  compte  de  ce  risque  devra  être  étayée  par  des  études  complémentaires,  en  lien  avec 
l’infiltration des eaux pluviales envisagée ;
- Le site présente des pollutions des sols. Des justifications complémentaires sont attendues, au regard notamment 
de l’implantation d’établissements accueillant des populations sensibles (crèches, écoles…) ;
- Le site est traversé par une canalisation de gaz sous pression. Sa prise en compte devra être justifiée ;
-  Enfin,  l’analyse  de l’impact  paysager  de la  ZAC devra  être  développée en précisant  notamment  l’insertion  du 
nouveau quartier dans son environnement.

L’autorité environnementale a été ensuite saisie le 3 décembre 2018, dans le cadre de la procédure de DUP: l’étude 
d’impact  jointe étant identique à celle du dossier de création de ZAC, il  n'est  pas apparu justifié  d'actualiser ce 
dernier en application des dispositions de l’article R.122-8 du code de l’environnement alors en vigueur. 

Dans le cadre de la présente saisine, l’étude d’impact fournie (datée du 8 mars 2016) est toujours la même. Cette 
étude d’impact présente donc le projet dans son environnement de 2015/2016 alors que des évolutions significatives 
ont eu lieu, qu’il s’agisse du programme de la ZAC (initialement pour plus de 630 000 m² de SDP au total), de son 
avancement, du contexte institutionnel et des dynamiques urbaines en cours dans le secteur. Par ailleurs, le dossier 
de  demande  d’autorisation  et  ses  annexes   précisent  certains  enjeux  environnementaux  du  projet,  tout  en 
préconisant la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures. Ces éléments méritent  également d'être pris en 
compte dans l'étude d'impact.  

Dans ces conditions, pour la MRAe, l’étude d’impact aurait dû être actualisée. Cette absence d’actualisation nuit à la 
bonne information des autorités compétentes et du public sur le projet et ses incidences. La procédure en cours 
aurait dû être l’occasion d’une « remise à niveau ». 

La MRAe annexe l’avis du 19 juin 2016 au présent avis et recommande d'actualiser l'étude d'impact de la ZAC, avant 
consultation du public, en vue :
- de tenir compte des évolutions substantielles intervenues depuis 2015/2016, de ré-évaluer les impacts du projet  et, 
le cas échéant, les mesures d'évitement, de réduction et de compensation y répondant ;
- de préciser quelles sont les mesures proposées dans le dossier d'autorisation environnementale et ses 
annexes que le maître d’ouvrage s’engage à mettre en œuvre, en les justifiant, ainsi que les modalités de 
leur mise en œuvre effective ;
- de justifier en particulier l’implantation des établissements sensibles compte-tenu de la présence de sols pollués sur 
l’emprise du projet d’aménagement, au regard des alternatives possibles sur le territoire.
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Figure 1 – Schématisation du projet des Groues (DDAE, note de présentation p. 5) 

Figure 2 – Plan Général des Travaux du dossier de DUP de la ZAC des Groues (DDAE, note de présentation p. 7) 
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Avis disponible sur le site Internet de la direction régionale et interdépartementale
 de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France 

et sur celui de la mission régionale d'autorité environnementale d'Ile-de-France 



Préambule

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France s’est réunie le 30 juillet  
2020 par conférence téléphonique.  L’ordre du jour comportait,  notamment,  l’avis sur  le projet  
d’aménagement des Groues à Nanterre (Hauts-de-Seine).

Étaient présents et ont délibéré : Eric Alonzo, Judith Raoul-Duval et Philippe Schmit.

Était également présent  : Noël Jouteur.

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.122-7  du  code  de  l'environnement,  la  DRIEE  
agissant pour le compte de la MRAe a consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-
de-France par courrier daté du 28 avril 2020.

En application de l’article 20 du règlement intérieur du CGEDD s’appliquant aux MRAe, chacun  
des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses  
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à  
donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

Sur  la  base  des  travaux  préparatoires  de  la  DRIEE,  et  sur  le  rapport  de  Noël  Jouteur,  
coordonnateur, après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Il  est  rappelé  que pour  tous les projets  soumis  à évaluation  environnementale,  une  
« autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le  
mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet,  mais sur la qualité de l’évaluation  
environnementale  présentée  par  le  maître  d’ouvrage,  et  sur  la  prise  en  compte  de  
l’environnement  par  le  projet.  Il  n’est  donc  ni  favorable,  ni  défavorable.  Il  vise  à  
améliorer la conception du projet et à permettre la participation du public à l’élaboration  
des décisions qui le concernent.

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête  
publique  ou  de  la  mise  à  disposition  du  public,  le  maître  d'ouvrage  prend  en  
considération l’avis de l’autorité environnementale pour modifier,  le cas échéant, son  
projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité compétente  
prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Cet avis doit être joint au dossier de consultation du public.
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1.  L’évaluation environnementale

1.1. Présentation de la réglementation

Le système européen d’évaluation environnementale des projets est fondé sur la directive 2011/92/UE du 13 
décembre 2011 modifiée relative  à l’évaluation des incidences de certains projets  publics et  privés sur 
l’environnement.

Les  démarches  d’évaluation  environnementale  portées  au  niveau  communautaire  sont  motivées  par 
l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix de développement et d’aménagement. 

Par suite de la décision du Conseil d’État n°400 559 du 6 décembre 2017, venue annuler les dispositions du 
décret  n° 2016-519 du 28 avril  2016 en tant  qu’elles maintenaient  le  préfet  de région comme autorité  
environnementale, le dossier a été transmis à la MRAe. 

Le  projet  d’aménagement  des  Groues  à  Nanterre  est  soumis  à  la  réalisation  d’une  évaluation 
environnementale en application des dispositions de l’article R. 122-2 du code de l’environnement (rubrique 
39°1).

L’autorité environnementale (préfet de région) a émis un premier avis sur le projet, daté du 19 juin 2016,  
dans le cadre du dossier  de création de la ZAC.  L’autorité environnementale a été ensuite saisie le 3 
décembre 2018, dans le cadre de la procédure de déclaration d'utilité publique (DUP), sur la base d'une 
étude d’impact identique à celle du dossier de création de ZAC. En l'absence d'actualisation de cette étude 
d'impact, l’avis de l’autorité environnementale émis en 2016 n'a pas été actualisé, en application de l’article 
R.122-8 dans sa version alors en vigueur2. 

Cet avis a fait l'objet, conformément au V de l'article L122-1 du code de l'environnement, et dans le cadre de 
la procédure DUP, d'une réponse écrite de la part du pétitionnaire en date d'octobre 2018, actualisée à 
janvier 2019.

1.2. Présentation de l’avis de l’autorité environnementale

L’avis  de  l’autorité  environnementale  vise  à  éclairer  le  public,  le  maître  d’ouvrage,  les  collectivités 
concernées  et  l’autorité  décisionnaire  sur  la  qualité  de  l’étude  d’impact  et  sur  la  manière  dont 
l’environnement est pris en compte dans le projet, conformément à la directive 2011/92/UE modifiée.

L’autorité  environnementale  a  été  saisie  le  8  juin  2020  dans  le  cadre  de  la  demande  d’autorisation 
environnementale nécessaire à la réalisation du projet, objet de la présente saisine. Le présent avis est donc 
émis à la demande du préfet des Hauts-de-Seine dans le cadre de cette procédure, et porte sur l’étude 
d’impact datée du 8 mars 2016. Au titre de la loi sur l’eau, le projet est concerné par les rubriques suivantes 
de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement : 1.1.1.0 (forages) en régime de 
déclaration et 2.1.5.0 (rejet d’eaux pluviales) en régime d’autorisation.

Constatant que l’étude d’impact n’avait pas été actualisée, la MRAe a souhaité émettre un avis ciblé sur les 
éléments justifiant une telle actualisation. L’avis du 19 juin 2016 est joint en annexe. 

À la suite de la phase de participation du public, cet avis est un des éléments que l’autorité compétente 
prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

1
 Opérations d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris entre 5 et 10 ha, ou dont la surface de plancher au sens de 

l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou l'emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du code de l'urbanisme est comprise  
entre 10 000 et 40 000 m2. 
2 « Quand un pétitionnaire  dépose,  pour  un même projet,  plusieurs demandes d'autorisation échelonnées dans le  

temps  et  nécessitant  chacune  la  réalisation  préalable  d'une  étude  d'impact  en  application  d'une  ou  plusieurs  
rubriques du tableau annexé à l'article R. 122-2, l'étude d'impact est, si nécessaire, actualisée et accompagnée du ou  
des avis précédemment délivrés par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. Ce ou  
ces avis sont alors actualisés au regard des évolutions de l'étude d'impact. »
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2.  Contexte et description du projet

Selon l’étude d’impact de 2016 (p. 65), jointe au dossier de demande d’autorisation, la ZAC des Groues 
projetait de développer 631 000 m² de surface de plancher, répartis entre :

– 340 000 m² à destination de logements (soit de l’ordre de 5 000 logements) ;
– 225 000 m² de bureaux ;
– 28 000 m² d’activités et commerces ;
– 38 000 m² d’équipements, dont des groupes scolaires et une crèche.

A la lecture du dossier  d’autorisation environnementale (Cf.  pièces A et C et Annexe 13),  la MRAe 
constate  que  la  programmation  a  évolué  de  manière  significative :  la  ZAC  projette  dorénavant  un 
programme global d’environ 577 500 m² de surface de plancher, à dominante résidentielle, avec environ 
288 000 m²  programmés  soit  près  de  4 500  logements.  Elle  prévoit  par  ailleurs  210 500 m²  de 
programmation  tertiaire,  24 000 m²  d’équipements  publics,  23 500 m²  d’activités,  et  25 500 m²  de 
commerces et activités hôtelières. A terme, la ZAC vise à accueillir  10 500 nouveaux habitants (contre 
environ 12 000 annoncés en 2016) et 12 000 nouveaux emplois. 

Or, le dossier présenté à l'appui de la demande d'avis de l'autorité environnementale se borne à faire état 
de ces informations dans la présentation du projet, sans que l’étude d’impact, datée de mars 2016, ne 
rende compte ni du projet tel qu’il semble désormais défini aujourd’hui, ni de son avancement, ni de  
l'évolution du contexte urbain dans lequel cette opération d’aménagement s’inscrit.

La MRAe recommande d’actualiser, dans l’étude d’impact du projet, la présentation de la ZAC,  
son état d’avancement et la présentation du contexte urbain dans lequel elle s’inscrit.

3.  Analyse des enjeux environnementaux

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux à prendre en compte pour ce projet sont : la 
pollution des sols, l’intégration paysagère, l’existence de risques naturels et technologiques, les déplace-
ments, la qualité de l’air, l’ambiance sonore, les milieux naturels, l’eau, l’énergie et le climat.

Dans son avis  daté du 19 juin  2016, l’autorité  environnementale (préfet  de région)  constate  que la  
démarche  conduite  dans  l’étude  d’impact  de  mars  2016  est  globalement  de  qualité,  mais  elle 
recommande au maître d’ouvrage de développer les thématiques suivantes : les risques de mouvement 
de terrain liés à la présence d’anciennes carrières, la gestion des eaux pluviales, les pollutions des sols 
au regard notamment de l’implantation d’établissements accueillant des populations sensibles (crèches, 
écoles…), les risques technologiques (le site étant traversé par une canalisation de gaz sous pression),  
l’impact paysager de la ZAC dans son environnement, et les effets cumulés du projet avec les projets 
avoisinants (ZAC des Provinces françaises, ZAC Parc Sud, Prolongement de la ligne du RER E, ZAC 
Seine Arche, Ligne 15 du Grand Paris Express).

La  MRAe constate  que,  l’étude  d’impact  n’ayant  pas  été  actualisée,  aucun  élément  nouveau  n’est 
apporté sur ces enjeux dans l’étude d’impact. 

Dans ces conditions, les observations et recommandations de l’autorité environnementale dans son avis 
du 19 juin 2016  restent toujours d’actualité selon la MRAe. L’avis de l’autorité environnementale de juin 
2016 est donc annexé au présent avis.

Par ailleurs,  la MRAe constate que le dossier présenté dans le cadre de la procédure d'autorisation  
environnementale  (loi  sur  l'eau)  et  ses  annexes  permettent  à  la  fois  de  préciser  certains  enjeux 
environnementaux du projet et de présenter la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures. Des 
informations  importantes  méritent  donc  d’être  intégrées  dans  l’étude  d’impact,  mais  sont  difficiles  à 
identifier et expertiser compte-tenu du format du dossier (plus de 1 000 pages d’annexes).

Ainsi, en ce qui concerne les enjeux liés à l’eau, la MRAe note que le dossier pour lequel une autorisation 
environnementale est sollicitée comporte une étude d'incidence environnementale portant sur l'ensemble 
des rubriques du volet « loi sur l'eau ». 
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Ces rubriques sont développées sur la base d'éléments repris de l'étude d'impact de 2016, mais certaines 
d'entre elles font l'objet d'éléments actualisés, à l'instar de ceux issus d'une étude complémentaire sur la 
pollution des sols de 2017. La MRAe souligne sur ce dernier point que le dossier (page 74) renvoie la  
définition des  conditions  de mise  en œuvre  des  mesures  d'évitement  et  de réduction nécessaires  aux 
résultats  des  études  de  risques  sanitaires  que  diligenteront  les  maîtres  d'ouvrage  des  espaces  et 
équipements  publics  prévus  dans  la  programmation,  notamment  les  groupes  scolaires,  sans  que  soit 
justifiée  ni  envisagée,  préalablement  à  toute  autre  mesure  d'évitement,  la  recherche  de  site  alternatifs 
d'implantation.

La  MRAe  souligne  également  que  le  dossier  ne  permet  pas  de  répondre  complètement  aux 
recommandations de l'avis de l'autorité environnementale de juin 2016 ayant trait à certains enjeux du volet 
eau, tels que le risque lié à l'existence de points d'infiltration et donc de circulation d'eau dans les secteurs 
d'anciennes carrières.

S'agissant des principes d'assainissement présentés,la MRAe constate que les dispositions retenues sont 
intéressantes notamment en ce qui concerne la gestion des eaux pluviales à la parcelle via des noues. En 
revanche, les modalités concrètes de mise en œuvre de ces engagements par les promoteurs des lots, en 
fonction notamment de leurs projets et des besoins de rabattement de nappe, ne sont pas précisées. 

En ce qui concerne les annexes, la MRAe note que : :
-  en annexe 1, le maître d’ouvrage apporte au gestionnaire des réseaux (le Conseil  départemental des 
Hauts-de-Seine) des précisions sur les modalités de gestion des eaux pluviales ;
- l’annexe 2 présente des éléments de justification du choix du site devant accueillir  le nouveau groupe 
scolaire « Les Groues-Hanriot », afin de répondre aux attendus de la circulaire du 8 février 2007 relative à 
l’implantation sur des sols pollués d’établissements accueillant des populations sensibles ; la MRAe constate 
que la justification est sommaire et ne s’appuie pas sur les contraintes liées à la pollution de sols ;
- les annexes 3, 4, 5 et 7 consistent en des études géotechniques datées de 2018 et 2019, conduites sur 
différents lots de la ZAC concernés par des carrières souterraines, qui proposent des mesures constructives 
pour les travaux de fondation, de comblement et de mise en sécurité ;
- les annexes 6, 10 et 11 consistent en des diagnostics de pollution des sols (sur la base de sondages) 
réalisés en 2018 ou 2019 sur le lot 4 (annexe 6), le secteur « Gares de la ZAC des Groues – Espaces 
publics » (annexe 10),  le secteur Hanriot (annexe 11).  La MRAe note que, compte tenu de la pollution 
observée sur le site, l’étude préconise un certain nombre de mesures (dont pour certains lots : recouvrement 
des futurs espaces verts de pleine-terre par 30 cm de terres saines, suivi des travaux de terrassement par  
un bureau d’études spécialisé, réalisation d’une évaluation quantitative des risques sanitaires (EQRS) afin 
de vérifier la compatibilité du site avec l’usage du futur aménagement, etc.) ;
- l’annexe 13 présente le programme global des constructions de la ZAC tel que prévu en avril 2020 ;
- l’annexe 14 présente des extraits des principes de gestion des eaux pluviales sur divers lots de la ZAC 
(secteurs Hanriot ; Garenne, Gares) et sur les espaces publics.

La MRAe recommande, avant la consultation du public, d'actualiser l'étude d'impact de la ZAC, en  
vue :
- de tenir compte des évolutions substantielles intervenues depuis 2015/2016 et de ré-évaluer les  
impacts  du  projet,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  mesures  d'évitement,  de  réduction  ou  de  
compensation  y  répondant ;-de  préciser  quelles  sont  les  mesures  proposées  dans  le  dossier  
d'autorisation  environnementale  et  ses  annexes  que  le  maître  d’ouvrage  s’engage  à  mettre  en  
œuvre, en les justifiant, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre effective ;
de justifier en particulier l’implantation des établissements sensibles compte-tenu de la présence de  
sols pollués sur l’emprise du projet d’aménagement,  au regard des alternatives possibles sur le  
territoire.

4. Information, consultation et participation du public

Le présent avis et celui de l’autorité environnementale datant de juin 2016 qui lui est annexé devront être 
joints au dossier de consultation du public.

Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, cet  avis devra faire l’objet d’une réponse 
écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par voie électronique au plus tard  
au moment de l’ouverture de la participation du public par voie électronique prévue à l’article L.123-19. 
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Ce mémoire en réponse devra notamment préciser  comment le porteur  du projet  envisage de tenir 
compte de l’avis de la MRAe, le cas échéant en modifiant son projet.

L’avis de la MRAe est disponible sur le site Internet de la Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France et sur celui de la MRAe.
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